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ARRETE DU 6 SEPTEMBRE 2017 
 

portant attribution de subvention au titre du Fonds  interministériel de prévention de la 
délinquance et de la radicalisation (FIPDR) – 216. Conduite et pilotage des politiques de 

l'intérieur   
 

à Ville de Cernay – Crédits d’intervention de Sécur isation - « Sécurisation établissements 
scolaires » – Exercice 2017  

  
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre national du mérite  

 
VU les articles 441-6 et 7 du code pénal ; 
  
VU le code de la sécurité intérieure ; 
  
VU l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales ; 
  
VU la loi organique n° 2001-692 du 1 er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée 

par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005  ; 
  
VU la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant divers es dispositions d'ordre économique 

et financier ; 
  
VU l’article 5 de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007  modifiée relative à la prévention de 

la délinquance ; 
  
VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
  
VU le décret n° 2007-1048 du 26 juin 2007 pris pour  l'application de l'article 5 de la loi 

n° 2007-297 du 5 mars 2007 ; 
  
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 
  
VU l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 ; 
  
VU la cartographie budgétaire relative aux responsables d’unité opérationnelle du 

Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation ; 
  
VU le dossier de demande de subvention présenté par le porteur de projet Ville de 

Cernay, 26 rue James Barbier, 68 700 CERNAY ;  
  
VU l’arrêté préfectoral du 4 avril 2017 portant attribution d’une subvention de 48 917€ 

au titre du Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la 
radicalisation à Ville de Cernay, 26 rue James Barbier, 68 700 CERNAY ; 

  
CONSIDERANT que le montant des dépenses éligibles est ramené de 97 832€ à 32 832€ ; 
  
SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Haut-Rhin. 
  



 
 
 

 

ARRÊTE 
 
Article 1 
  

Une subvention d’un montant de seize mille quatre cent seize euros (16 417€) est 
attribuée, au titre du programme 216, activité 0216081004B1 «Sécurisation 
établissements scolaires » et de l’année 2017, au porteur de projet  Ville de Cernay 
pour la mise en œuvre du projet de prévention intitulé «Amélioration de la sécurité 
aux abords et dans les écoles maternelles et primaires de la commune et 
protection volumétrique de trois établissements»  
 
Le projet  «Amélioration de la sécurité aux abords et dans les écoles maternelles et 
primaires de la commune et protection volumétrique de trois établissements» est le 
suivant :  
Travaux prioritaires d’urgence de mise en sécurité des établissements scolaires 
pour faire face aux risques terroristes. 
 
Pour réaliser ce projet, les moyens mis en œuvre sont les suivants :   
 
Ecole Saint-Joseph – Visiophone, gâche électrique et alarme PPMS : 2 389 € ; 
Ecole des Tilleuls – Grillage, visiophone et interphone : 4 250 € ; 
Ecole Hirondelles – Visiophone et alarme PPMS : 1 966 € ; 
Ecole des Géraniums – Visiophone : 750 € ; 
Ecole des Roses – Réhausse de grillage et alarme PPMS : 4 996 €. 
Ecoles des Lilas –  Alarme PPMS : 2 066 €  
 
L’organisme s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant 
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes du 
projet, payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi 
analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la 
subvention allouée par la préfecture du Haut-Rhin. 
 
La réalisation de l’action doit être achevée, au plus tard, le 31 décembre 2017. 
 

Article 2  
 

Cette subvention sera imputée sur les crédits du programme 216 prévus par la loi 
de finances.   
 
Le versement de la subvention interviendra comme suit : 

- seize mille quatre cent dix-sept euros à la notification 
 

Le compte bancaire sur lequel sera versée la subvention est le suivant : 
Titulaire du compte : «Trésorerie de Cernay». 
Code banque :  30001. 
Code guichet : 00307. 
Compte : - Clé RIB : E6820000000 – 20. 
 

Article 3  Le porteur de projet s’engage à mettre en place une comptabilité analytique lui 
permettant d’enregistrer précisément les dépenses directes et indirectes de 
l’action.  
 
En cas d’évolution à la baisse du budget prévisionnel, le porteur de projet s’engage 
à informer, sans délai, la préfecture du Haut-Rhin. Aucun changement dans l’objet 
ou dans l’affectation des subventions ne peut intervenir sans autorisation préalable 
expresse donnée par l’administration.  
 
Au terme de son action, le porteur de projet devra produire, lors de toute nouvelle 
demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2018 un compte rendu de 
l’emploi de la subvention : 
- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 

application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 d u 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (CERFA 
n°15059) ; 

- les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du 



 
 
 

 

commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou 
la référence de leur publication au Journal officiel ; 

- le rapport d’activité. Ce document doit retracer de façon fiable l'emploi des 
fonds alloués pour l'exécution des obligations prévues dans le présent arrêté. Il 
est accompagné d'un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet.  

 
Ces documents sont signés par le représentant légal du porteur de projet (ou toute 
personne ayant un pouvoir écrit de ce dernier) et engagent le porteur. Il est rappelé 
que toute fausse déclaration à une administration publique est passible de peines 
d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 7 du code pénal. 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des 
conditions d’exécution sans l’accord écrit de la péfecture du Haut-Rhin celle-ci peut 
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi 
n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la sub vention ou la diminution de son 
montant, après examen des justificatifs présentés par le porteur de projet et avoir 
entendu ses représentants. 
 
L’administration se réserve le droit de faire suivre et vérifier par toute personne de 
son choix, sur pièce et/ou sur place, les travaux et dépenses réalisées au titre de 
l’action visée à l’article 1er. La péfecture du Haut-Rhin peut procéder à une 
évaluation notamment sur la conformité des résultats visés et/ou sur l'impact du 
projet au regard de l'intérêt local conformément aux articles L. 2121-29, L. 3211-1 
et L. 4221-1 du code général des collectivités territoriales. 
 

Article 4  En cas de non-réalisation ou de réalisation partielle du projet ou de l’utilisation  
non-conforme à l’objet, il devra être procédé au reversement des sommes 
indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans le mois qui 
suivra le titre de perception correspondant.   
 

Article 5 L’arrêté préfectoral du 4 avril 2017 susvisé est abrogé. 
 

Article 6 La directrice de cabinet du préfet du Haut-Rhin, le directeur régional des finances 
publiques de la région Grand Est, comptable assignataire, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  

 
 
Fait à Colmar , le 6 septembre 2017 
 
 
Le préfet 
signé : 
 
 
 
Laurent TOUVET 















 
CABINET  
SERVICE DE LA SECURITE INTERIEURE  
Denis Kontz 

A R R E T E 

                                       N°  2017–255-0001 CAB SSI du 12 septembre 2017 

autorisant la surveillance sur la voie publique 

 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre national du mérite  

 

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ; 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
Vu le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986, relatif à l’autorisation administrative et au recrutement 
des personnels des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds, de protection 
physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection ; 
 
Vu le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986, relatif à l'utilisation des matériels, documents, uniformes et 
insignes des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de fonds, de protection physique 
des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection, notamment son article 6 ; 
 
Vu le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 pris pour l'application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 
1983 réglementant les activités privées de sécurité et relatif à l'aptitude professionnelle des dirigeants et 
des salariés des entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de 
fonds, de protection physique des personnes et de vidéoprotection ; 
 
Vu le décret n°2005-1124 du 06 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives pouvant 
donner lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles ; 
 
Vu le décret n° 2009-137 du 9 février 2009 relatif à la carte professionnelle, à l'autorisation préalable et à 
l'autorisation provisoire des salariés participant aux activités définies à l'article 1er, à l’article 11-8 et à 
l’article 20 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 17 juillet 2017 portant délégation de signature à Madame Régine PAM, sous-
préfète, directrice de cabinet du préfet du Haut-Rhin ; 
 
Vu la décision du Conseil National des Activités Privées de Sécurité n° 20140389602 en date du 24 juin 
2014 portant autorisation de fonctionnement de la société dénommée « PARO SECURITE», SIRET n° 
79048450500025  sise 1, rue des Alpes à SAUSHEIM. représentée par Monsieur Matthieu PAJOR ; 
 
Vu la demande présentée le 11 septembre 2017 par la société susvisée tendant à obtenir une autorisation 
pour des missions de surveillance itinérante sur la voie publique en vue d’assurer la surveillance et le 
gardiennage lors de la braderie à Thann de 06h00 à 19h00 le mercredi 13 septembre 2017 ; 
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ARRETE 

 
Article 1er : « PARO SECURITE», SIRET n° 79048450500025  sise 1, rue des Alpes à SAUSHEIM. 
représentée par Monsieur Matthieu PAJOR est autorisée à assurer des missions de surveillance itinérante 
sur la voie publique en vue d’assurer la surveillance et le gardiennage lors de la braderie à Thann de 
06h00 à 19h00 le mercredi 13 septembre 2017 dans le secteur compris entre la rue Kléber, route 
nationale 66, rue du général de Gaulle, rue anatole Jacquot, rue St Thiébaut, place de Lattre et place 
Joffre ; 
 
Article 2 : cette surveillance sera effectuée par les agents de sécurité suivants : 
 

civilité prénom nom n° carte professionnelle 
validité carte 

professionnelle 
Monsieur Abd El Raimi Chitou  CAR-068-2020-06-22-20150473710 22/06/2020 
Monsieur Guillaume Courtois CAR-068-2022-07-17-20170305831 28/10/2020 
Monsieur Koffi Michel Gboze CAR-068-2019-06-03-20140040196 03/06/2019 
Monsieur Abderrrahman Hassani Bati CAR-068-2018-07-29-20130328976 29/07/2018 
Monsieur Bacasso Minte  CAR-068-2022-02-24-20170572401 24/02/2022 
Monsieur Nabil Mousaoui CAR-049-2019-04-2320140002346 23/04/2019 
Monsieur Matthieu Pajor CAR-068-2022-07-17-20170305831 17/07/2022 
 
Article 3 : les agents de sécurité visés à l'article 2 ne pourront pas être armés. 
 
Article 4 : le bénéficiaire de la présente autorisation s'engage à respecter les prescriptions du livre VI du 
code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1. 
 
Article 5 : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l'expiration de la 
mission. 
 
Article 6 : la présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg – 31, avenue de la Paix – BP 
1038 F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification. 
 
Article 7 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel commandant le 
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

 
Fait à COLMAR le 12 septembre 2017 
Pour le préfet, et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet, 
 
Signé : 
 
 
Régine PAM 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 28 août 2017 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT- RHIN 
6 RUE BRUAT 
BP 60449 
68020 COLMAR Cedex  

 

Décision de délégations spéciales de signature pour  les missions rattachées 

 

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques  
du Haut-Rhin, 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di spositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux  services déconcentrés de la Direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu l’arrêté du  9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Haut-Rhin ; 

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des 
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ; 

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 15 juillet 2014 fixant au 05 août 2014 
la date d’installation de M. Jean-François KRAFT dans les fonctions de directeur départemental des finances 
publiques du Haut-Rhin ; 

Vu ma décision du 20 juillet 2017 portant délégations spéciales de signature pour les missions rattachées ; 

 
 

Décide : 

 

Article 1  : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de 
leur mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des 
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :  
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1. Pour la mission départementale Risques et Audit :  
- Mme Nicole LHUBERT, administratrice des finances publiques adjointe, responsable départementale 

«Risques et Audit » ;  

- Mme Anne FERREIRA, inspectrice principale ; 

- Mme Sandra WISSER, inspectrice principale ; 

- Mme Christiane HERTSCHUH, inspectrice divisionnaire ; 

- Mme Nathalie BELLEVILLE, inspectrice (Cellule Qualité Comptable) ; 

- Mme Stéphanie VEBRET, inspectrice ; 

- M. Alain MARSCHALL, agent de catégorie B. 

 
 
2. Pour la mission communication :  

- Mme Lara MILLION, inspectrice divisionnaire, responsable de la mission « communication » ; 

 
 
3. Pour le secrétariat général :  

 
- Mme Eliane GUTH, inspectrice principale, responsable du Secrétariat général ; 

- Mme Nadine FERRY, agent de catégorie B, Mme Malika DELACOTE, agent de catégorie C, pour signer 
en l’absence du secrétaire général, tous les documents relatifs au traitement des divers dossiers et 
prestations, ainsi que les bordereaux d’envoi courants relatifs au secrétariat général. 

 
 
4. Pour la mission assistant de prévention :  

- Mme Josiane BIGEL, agent de catégorie B, pour signer tous documents relatifs à sa fonction d’Agent de 
prévention et de correspondant handicap, et apposer le service fait sur les factures relevant du CHS CT. 

 
 
Article 2  : La présente décision prend effet à compter du 1er septembre 2017 et abroge celle du 20 juillet 
2017, à effet du 21 juillet 2017, portant délégations spéciales de signature pour les missions rattachées. 
 
 
Article 3  : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 

Le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
 
 

signé 
 

Jean-François KRAFT  
Administrateur Général des Finances Publiques, 

 







DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du SIP-SIE d' Altkirch,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

En cas d'absence du comptable, responsable du SIP-SIE d' Altkirch, délégation de signature est donnée à

Mme BRUN Manuelle, Inspectrice, adjoint au responsable du SIP-SIE d' Altkirch et à Mme VANOUTRYVE

Corinne en mission au SIP-SIE d' Altkirch, Inspectrice Divisionnaire, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 €  et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois

et porter sur une somme supérieure à 60.000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

BRUN Manuelle inspecteur 15.000 € 15.000 € 6 mois 15.000 €

VANOUTRYVE Corinne inspecteur
divisionnaire

15.000 € 15.000 € 6 mois 15.000 €

HEGELE Nicolas contrôleur 10 000 € 10 000 €

LIDIN Véronique contrôleur 10 000 € 10 000 €

LIGIBEL Anne-Marie contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10 000 €

MARCHAND Bernard contrôleur 10 000 € 10 000 €

GOEPFERT Jacqueline contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10.000 €

GENTIL Maxime contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10.000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

JACQUOT François contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

GAUDEY Audrey contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €
MULLER Monique contrôleur 10.000 € 6 mois 10.000 €
STOESSEL Valérie contrôleur 10.000 € 6 mois 10.000 €
 PELE-LIEHR Véronique agent 2.000 € 3 mois 2.000 €

MOULIN Lucie agent 2 000 € 3 mois 2 000 €

ABDELAZIZ Mohamed agent 2 000 € 3 mois 2 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
BOUKILA Isabelle. contrôleur 10 000 € 10 000 €

FAURE Martine contrôleur 10 000 € 10 000 €

MISSERE José contrôleur 10 000 € 10 000 €

SCODELLER Chantal contrôleur 10 000 € 10 000 €

SEILER Marie-Claude contrôleur 10 000 € 10 000 €

DIEBOLT Marie-Claire agent 2 000 € 2.000 €

GIRARD Anne agent 2 000 € 2.000 €

KAYSER Christine agent 2.000 € 2.000 €

ROECKEL Julie agent 2.000 € 2.000 €

SPECKLIN Martine agent 2 000 € 2.000 €

STOECKLIN Evelyne agent 2 000 € 2.000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Altkirch, le 1er septembre 2017

Signé

Le comptable, responsable du SIP-SIE d' Altkirch,
Pascal PFERTZEL
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 6 septembre 2017

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Décision de délégations spéciales de signature pour les divisions métiers

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques 
du Haut-Rhin,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  l’arrêté  du  9  juin  2010  portant  création  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du
Haut-Rhin ;

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Haut-Rhin ;

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 15 juillet 2014 fixant au 05 août 2014
la date d’installation de M. Jean-François KRAFT dans les fonctions de directeur départemental des finances
publiques du Haut-Rhin ;

Vu ma décision du 1er février 2017 portant délégations spéciales de signature pour le pôle de gestion fiscale
dit pôle Fiscalité des professionnels, Patrimonial et Recouvrement ;

Vu ma décision du 20 juillet 2017 portant délégations spéciales de signature pour le pôle de gestion publique,
dit pôle Collectivités locales, Gestion des Particuliers, Domaine et Etat ; 

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de
leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Division des Professionnels, Contrôle fiscal et Patrimonial : 

- M.  Gilles  LALLEMAND,  administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  responsable  de  la  division
Professionnels, Contrôle fiscal et Patrimonial,

- M. Patrick MARSOLLIAU, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale, adjoint au
responsable de division.
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 Animation du contrôle fiscal, poursuites correctionnelles et secrétariat des commissions
- M. Christophe ELCHINGER, inspecteur
- Mme Sandrine HAEFFLINGER, inspectrice
- Mme Katia PRIOLET, inspectrice

 Gestion des professionnels
- Mme Anne-Sophie COLLIER, inspectrice
- Mme Catherine VASSEUR, agent de catégorie B

 Action économique
- Mme Anne COQUART, inspectrice

2. Pour la Division Affaires juridiques et contentieux : 

- Mme Jocelyne ROUX, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division Affaires
juridiques et contentieux, 

- M.  Philippe  DUTHEIL,  inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques  hors  classe,  adjoint  à  la
responsable de division. 

 Fiscalité des particuliers, des professionnels et des collectivités locales
- Mme Marie-Dominique DENNEFELD, inspectrice
- M. Stéphane PIERRE, inspecteur
- M. Emmanuel SCHWARTZ, agent de catégorie B

 Fiscalité des particuliers et des associations 
- M. Alain BASTIEN, inspecteur 

 Fiscalité des particuliers, patrimoniale et contentieux du recouvrement 
- Mme Christine MANGEAT, inspectrice

 Bordereaux d’envoi et tous documents intéressant le service
- M. Bernard BERNAD, agent de catégorie B
- Mme Annette BRAESCH, agent de catégorie B

 Conciliateur fiscal 
- M. Eric MESSIN, inspecteur 

3. Pour la Division Recouvrement forcé : 

- Mme Sandrine BOONE, inspectrice principale, responsable de la division Recouvrement forcé,
- Mme  Marie-Dominique  CARTERON,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  hors  classe,

adjointe à la responsable de division.

 Pilotage, animation, assistance et suivi du recouvrement forcé
- Mme Christelle CHARROIS, inspectrice
- M. Vivien MOINET, inspecteur
- Mme Anne PFISTER, inspectrice
- M. Olivier COTTON, agent de catégorie B
- M. Laurent GABEZ, agent de catégorie B

4. Pour la Division Collectivités locales, Gestion des particuliers et Missions foncières : 

- Mme Agnès DEFFONTAINES, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division
Collectivités locales, Gestion des particuliers et Missions foncières.

 Service fiscalité directe locale, analyses financières 
- M. Alexandre VEBRET, inspecteur divisionnaire expert des finances publiques de classe normale, adjoint

à la responsable de division,
- Mme Sandrine ROUE, inspectrice
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 Service collectivités et EPL
- M. Pierre  SCHMITT,  inspecteur  divisionnaire  des finances publiques de classe normale,  adjoint  à la

responsable de division,
- Mme Joëlle GAILLARD, inspectrice
- Mme Mylène JENNESSON, inspectrice
- Mme Eléonore SIBLER, inspectrice

 Service gestion des particuliers et missions foncières
- Mme Noëlie DESHAYES-DHERS, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale,

adjointe à la responsable de division
- Mme Hélène SIMONIS, inspectrice
- Mme Vittoria GALATI, inspectrice
- M. Karim TOUBI, agent de catégorie B

5. Au titre de chargée de mission :

- Mme Lucile VILLENA, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale

Article 2 : Cette décision prend effet à compter du 1er septembre 2017 et abroge ma décision du 1er février
2017  portant  délégations  spéciales  de  signature  pour  le  pôle  de  gestion  fiscale  dit  pôle  Fiscalité  des
professionnels, Patrimonial et Recouvrement, ainsi que ma décision du 20 juillet 2017 portant délégations
spéciales  de  signature  pour  le  pôle  de  gestion  publique,  dit  pôle  Collectivités  locales,  Gestion  des
Particuliers, Domaine et Etat pour la partie relative à la division Collectivités locales, Gestion des particuliers
et Missions foncières.

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’Administrateur Général des Finances Publiques,
Directeur Départemental des Finances Publiques,

Signé

Jean-François KRAFT
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES  Colmar, le 6 septembre 2017 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT- RHIN 
6 RUE BRUAT 
BP 60449 
68020 COLMAR Cedex  

 

Décision de délégations spéciales de signature les divisions transverses 

L’administrateur général des finances publiques,  
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin, 

 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di spositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux  services déconcentrés de la Direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques du 
Haut-Rhin ; 

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des 
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ; 

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 15 juillet 2014 fixant au 05 août 2014 
la date d’installation de M. Jean-François KRAFT dans les fonctions de directeur départemental des finances 
publiques du Haut-Rhin ; 

Vu ma décision du 20 juillet 2017 portant délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et 
ressources ; 

Vu ma décision du 20 juillet 2017 portant délégations spéciales de signature pour le pôle de gestion publique, 
dit pôle Collectivités locales, Gestion des Particuliers, Domaine et Etat ; 

 
Décide : 

Article 1  : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de 
leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, 
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :  
 
1. Pour la Division Ressources Humaines - Formation  Professionnelle :  
 
- Mme Hélène DEZALAY, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division 

Ressources humaines – Formation professionnelle 
 

• Gestion des ressources humaines, 
- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice.  
 

• Formation professionnelle – Concours, 
- Mme Valérie HEINRICH, inspectrice,  
- Mme Lætitia MARSCHALL, inspectrice, 
- Mme Corinne DUPRET, agent de catégorie B. 
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2. Pour la Division Budget, Logistique, Immobilier et Gestion des cités :  
 
- M. Eric ALBEAU, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division Budget, 

Logistique, Immobilier et gestion des cités, 
- Mme Anne HARAU, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale, adjointe au 

responsable de division. 
 

• Budget, 
- Mme Olivia BUCHON, inspectrice, et M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur. 
 

• Gestion des cités administratives, 
- M. Franck BERGER, inspecteur. 
 

• Logistique - Immobilier, 
- Mme Fabienne LEONHARDT, inspectrice. 
 

• Chargé de mission, 
- M. Gilles GROSHAENY, inspecteur. 
 
 
3. Pour la Division Stratégie, Contrôle de gestion :  
 
- Mme Eliane GUTH, inspectrice principale, responsable de la division Stratégie, Contrôle de gestion, 
- M. Philippe HEIMBURGER, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe, adjoint à la 

responsable de division. 
 
- M. Romain BAILLE, inspecteur, 
- Mme Nelly LAMMARI, agent de catégorie B. 
 
 
4. Pour la Division Etat – Produits divers :  
 
- M. Thierry BOEGLIN, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe, responsable de la 

division Etat - Produits divers. 
 

• Service de la Comptabilité, 
- Mme Marie-Laure GAUTHIER, inspectrice. 

 
• Service Dépenses de l’Etat, 

- Mme Cécilia BIGOTTE, inspectrice . 
 

• Services financiers, 
- M. Olivier GINTER, inspecteur. 

 
• Service Recettes Non Fiscales, 

- Mme Fabienne POTONNIER, inspectrice. 
 
 
5. Pour la division Missions domaniales :  
 
- Mme Anne-Marie MARTIN, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe, responsable de 

la division Domaine, et également correspondante départementale du responsable régional de la 
politique immobilière de l’Etat, 

- M. Serge PERIN, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale, adjoint à la 
responsable de division. 
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Article 2  : Bénéficient également d’une délégation spéciale : 
 

• Gestion des ressources humaines, 
- Mmes Caroline GOUPIL, Florence SOYEUX, Stéphanie VUILLEMARD, MM Pierre MIRETE et Luc 

VIAL, agents de catégorie B, pour signer en l’absence du Responsable de Service, les fiches de liaison 
et les bordereaux d’envoi courants relatifs à son secteur. 

 
• Budget, 

- Mme Véronique GERBER, agent de catégorie B, Mmes Aline ALTINKAYA et Carmen HEITZMANN, 
agents de catégorie C, pour signer en l’absence du Responsable de Service les bordereaux d’envoi de 
ce service.  

- Mme Olivia BUCHON, inspectrice, Mme Véronique GERBER, agent de catégorie B, ainsi que Mmes 
Aline ALTINKAYA et Carmen HEITZMANN, agents de catégorie C, pour valider les demandes d’achat et 
saisir le service fait dans CHORUS-Formulaires. 

 
• Logistique - Immobilier, 

- Mme Fabienne WAGNER, M. Matthieu AUSINA, agents de catégorie B, pour signer en l’absence du 
Responsable de Service les bordereaux d’envoi de ce service. 

 
• Service de la Comptabilité  

- Mmes Martine CANAQUE, Marie-Claude LALAGUE et M. Jean-Guy MIRBEL, agents de catégorie B, 
pour signer tous les documents comptables intéressant le service, les chèques sur le Trésor, les ordres 
de paiement, les bordereaux d’envoi et les bordereaux d’observation aux comptables du département.  

- Mmes Martine CANAQUE, Marie-Claude LALAGUE et M. Jean-Guy MIRBEL bénéficient d’une 
habilitation sur les comptes Banque de France et CCP de la direction départementale.  

- Mmes Sylvie DYRDA, Liliane MODANESE et M. Jalal AMEJRAR, agents de catégorie C, pour signer les 
déclarations de recettes.  

- Mme Jocelyne WIOLAND, agent de catégorie B, reçoit délégation pour signer en l’absence du 
responsable de service, les bordereaux d’envoi, les lettres d’envoi des documents nécessaires à 
l’instruction des dossiers «comptabilité du recouvrement» du service, les déclarations de recettes, les 
ordres de paiement et autres pièces comptables et les bordereaux d’observation aux comptables du 
département.  

 
• Service Dépenses de l’Etat 

- Mme Sandrine KERDUFF, MM Fabien OBERLE et Olivier SCHIEBER, agents de catégorie B pour 
signer en l’absence du responsable de service tous les documents comptables intéressant le service, 
les bordereaux d’envoi.  

 
• Services financiers  

- M. Richard MAILLIOT, agent de catégorie B, pour signer tous les documents comptables intéressant le 
service, les significations d’opposition et les certificats de non-opposition, les documents relatifs aux 
placements et aux opérations financières des titulaires de comptes tiers. M. MAILLIOT bénéficie d’une 
habilitation sur les comptes Banque de France de la direction départementale.  

- Mme Gabrielle FIRER, agent de catégorie B, pour signer tous les documents adressés aux clientèles 
juridiques et institutionnelles d’intérêt général dans le cadre de ses fonctions, sauf les contrats de prêts.  

- Mme Denise BISSLER, agent de catégorie B, pour signer tous les documents comptables intéressant le 
service «Gestion des comptes bancaires», les significations d’opposition et les certificats de 
non-opposition, les documents relatifs aux placements et aux opérations financières des titulaires de 
comptes tiers.  

 
• Service Recettes Non Fiscales 

- Mme Corinne VECCHI, agent de catégorie B reçoit délégation pour signer en l’absence du responsable 
de service tous les documents comptables intéressant ledit service. Elle reçoit également délégation 
pour signer, même en présence du responsable de service, les demandes de renseignement et les 
formulaires de délais de paiement pour les créances inférieures à 1 000 euros.  

- Mme Aurélia LAPP et M. Marc DESCHAMPS, agents de catégorie B reçoivent délégation pour signer, 
en l’absence du responsable de service et de Mme Corinne VECCHI, tous les documents comptables 
intéressant ledit service. Ils reçoivent également délégation pour signer les demandes de 
renseignement, les formulaires de délais de paiement et les échéanciers pour les créances inférieures à 
1 000 euros. Cette délégation s’applique à toutes les créances relatives aux recettes non fiscales (RNF).  
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Article 3  : Cette décision prend effet à compter du 1er septembre 2017 et abroge ma décision du 20 juillet 
2017, à effet du 1er août 2017, portant délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et ressources, 
ainsi que ma décision du 20 juillet 2017 portant délégations spéciales de signature pour le pôle de gestion 
publique, dit pôle Collectivités locales, Gestion des Particuliers, Domaine et Etat , pour les parties relatives 
aux Divisions Etat – Produits divers et Missions domaniales. 
 
 
Article 4  : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 

Le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
 

 
signé 

 
Jean-François KRAFT 

Administrateur Général des Finances Publiques, 
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Arrêté n° 2017/G-83 portant ouverture de l’examen professionnel 
d’Adjoint Territorial du Patrimoine principal de 2ème classe – session 2018 

 
 

Le Vice-Président, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints territoriaux du patrimoine ; 

VU le décret n° 2007-115 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation de l'examens 
professionnel prévus par l'article 10 du décret n° 2006-1692 du 22 décembre 2006 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU le recensement des besoins opéré auprès des collectivités du Haut-Rhin et la nécessité 
d’organiser un examen ; 

 

AARRRRÊÊTTEE  
 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise un examen 

professionnel d'adjoint territorial du patrimoine principal de 2ème classe. 
 
Art. 2 : L'examen professionnel est ouvert aux agents relevant d'un grade situé en échelle C1 ayant 

atteint le 4ème échelon et comptant au moins trois ans de services effectifs dans ce grade ou 
dans un grade d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle 
de rémunération, ou dans un grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est 
situé dans une échelle de rémunération différente ou n'est pas classé en catégorie C. 

Les candidats peuvent subir les épreuves de l'examen professionnel au plus tôt un an avant 
la date à laquelle ils doivent remplir les conditions d'inscription sur le tableau annuel 
d'avancement de grade. En vertu de ces dispositions, les candidats doivent, pour l'examen 
organisé en 2018, remplir ces conditions au 31/12/2019. Les candidats doivent, en outre, 
être en position d'activité à la date de clôture des inscriptions. 

 
Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 3 octobre 2017 au 8 novembre 2017 inclus sur le site internet 

du Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique concours, pré-inscription. 

Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 

Les dossiers d’inscription dûment complétés et accompagnés des pièces justificatives 
demandées seront à déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale du Haut-Rhin, 22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 16 novembre 2017 
dernier délai (le cachet de la poste faisant foi). 

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. 

Tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 

http://www.cdg68.fr/
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Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas 
acceptées. 
 

Art. 4 : Les épreuves d’admission auront lieu à Colmar à partir du 29 mars 2018. Elles comportent : 

• une épreuve écrite à caractère professionnel, portant sur les missions incombant aux 
membres du cadre d'emplois. 
Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts remis au candidat, en trois à 
cinq questions appelant des réponses brèves ou sous forme de tableaux et destinées à 
vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire les 
idées principales des documents (durée : 1h30 ; coefficient 2). 

Cette épreuve est anonyme et fait l'objet d'une double correction. Elle se déroulera à 
Colmar. 

 
Sont autorisés à se présenter à l'épreuve orale les candidats ayant obtenu une note égale 
ou supérieure à 5 sur 20 à l'épreuve écrite. 
 

• un entretien destiné à permettre d'apprécier l'expérience professionnelle du candidat, 
sa motivation et son aptitude à exercer les missions qui lui seront confiées. 
Cet entretien débute par une présentation par le candidat de son expérience 
professionnelle sur la base d'un document retraçant son parcours professionnel et suivie 
d'une conversation.  
Ce document, établi conformément au modèle fixé par arrêté du ministre chargé des 
collectivités locales, est fourni par le candidat au moment de l'inscription et remis au 
jury préalablement à cette épreuve (durée : 15 mn, dont 5 mn au plus d'exposé ; 
coefficient 3). 

 
Un candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne des notes obtenues aux épreuves est 
inférieure à 10 sur 20. Il s'agit d'un seuil d'admission minimal. Le jury, souverain dans ses 
décisions, à la possibilité, au vu des résultats, de fixer un seuil d'admission plus élevé. 

 

Art. 5 : La réunion du jury chargé de dresser la liste des candidats admis à se présenter à l'épreuve 
orale aura lieu au mois de mai 2018 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 

 

Art. 6 : L'épreuve orale se déroulera au plus tôt au mois de mai 2018 à Colmar. 

 

Art. 7 : La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission aura lieu, au mieux, au mois de 
juin 2018 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin.  Le Président du Centre de 
gestion du Haut-Rhin établit la liste des candidats admis par ordre alphabétique au vu de la 
liste d’admission. 

 
Art. 8 : Le présent arrêté sera : 

• transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

• affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

• publié par voie électronique sur le site du Centre de gestion du Haut-Rhin, 

• publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
Fait à Colmar, le 11 septembre 2017 

 
« Signé » 

 
 

Michel WILLEMANN 
Président de la CC Sundgau 

http://www.cdg68.fr/
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